
L’écho Creusois

Scandale : Déportation d’enfants 
réunionnais ! 

Des mineurs 
déracinés pour 
compenser l’exode 
rural 

 Le saviez-vous ? En l’espace de vingt-

six ans, de 1962 à 1984, plus de 2100 
enfants réunionnais ont été arrachés à leurs
familles dans le but de repeupler la Creuse 
et de remédier au boum démographique en 
outre-mer.

 Cette affaire, tue jusqu’en 2001, a été 

organisée par Michel Debré, alors député 
de la Réunion. Cet homme politique a en 
effet eu l’idée de transplanter de jeunes 
mineurs dans 83 départements français, 
palliant ainsi plusieurs problèmes 
contemporains : le sous-développement, la 
misère et l’explosion démographique que 
connaissait l’île de la Réunion ainsi que le 
manque de main-d’œuvre en France 
métropolitaine. 

Le triste destin des 
déportés

 Ces enfants déplacés étaient déclarés 

pupilles de l’Etat. Leurs parents n’avaient 
donc plus aucun droit sur eux et pour la 
plupart, ils ne savaient pas qu’ils ne 
reverraient jamais leurs enfants. Lorsqu’ils 
arrivaient en métropole, ces enfants étaient 
accueillis dans un foyer de Guéret. Les 
plus chanceux s’adaptaient à leurs 
nouvelles conditions, mais beaucoup ont 
dû servir de main-d’œuvre gratuite dans les
fermes, de bonnes à tout faire ou de 
travailleurs sans salaire: la plupart furent 
marqués à vie.

« J’étais ému, mais ce n’était plus   
chez moi »       

Jean-Claude Bret, déporté à l’âge de 6 ans



Ce scandale d’Etat 
enfin médiatisé !

 Cette affaire surgit en 2001, lorsque 

Jean-Jacques Martial porte plainte contre 
l’Etat français pour « enlèvement, 
séquestration de mineurs, rafle et 
déportation » et demande un milliard 
d’euros de réparations ! 

 

L’histoire des enfants de la Creuse a cependant donné lieu à de nombreux films et livres, tels que : 

Ou “Une Enfance en Exil"
 

« Batailles », de Alexia Stresi 

 L’inspection générale des affaires sociales s’empare de l’affaire et publie un rapport l’année 

suivante, concluant que la migration de pupilles réunionnais avait « globalement respecté la 
législation en vigueur »… Parallèlement, de nombreuses victimes portent plainte, sans qu’aucune de 
celles-ci n’aboutisse. Aucune décision ni mesure n’a donc été prise jusqu’à aujourd’hui, hormis le 
fait qu’une commission d’experts a été nommée par l’Etat afin d’éclaircir cet épisode historique, de 
réaliser un bilan démographique et de faire des propositions pour favoriser le travail de mémoire 
individuel et collectif.

De nos jours, de nombreuses personnes se battent encore pour ces enfants et réclament que justice 

leur soit rendue. Cette affaire d’Etat est donc encore loin d’avoir été totalement éclaircie et ne le sera 

probablement jamais. Si de nouvelles mesures étaient cependant prises, comptez sur nous pour vous 

en informer au plus vite !
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